
PV DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 AVRIL 2026 
 

Ordre du jour 
 

- Désignation du secrétaire de séance  

- Approbation du PV du 31 mars 2026 
 

- Présentation du budget communal 2026 

- Vote des taux des impôts directs locaux 2026 

- Décision modificative N°1.2026 – Budget Principal Commune 

- Fixation des orientations et des crédits affectés en matière de formation des élus  

- Frais de déplacement des élus 

- Emploi : agent administratif – service comptabilité 

- Adhésion à un groupement de commande pour l’entretien et la réparation du matériel de défense 

extérieure contre l’incendie 

- Renouvellement de la « mutuelle communale » 

- Rapport des décisions du maire dans le cadre de ses délégations 

- Rapport des commissions communales 

- Questions diverses  

 

L'an deux mille vingt-six, le vingt-et-un avril, à 20h15, le Conseil Municipal de la Commune de TRIAIZE, 

dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la Présidence de Monsieur Didier 

JOUSSEAUME, Maire. 

Date de convocation du Conseil Municipal : 16 avril 2026 

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15 
 

Étaient présents les conseillers municipaux suivants  : Mrs-Mmes BOCQUET 

Delphine, BOURSEGUIN Stéphane, DAVID Benoit, DRENEAU Aurélie, HERITEAU 

Hélène, JOUSSEAUME Didier, LEPLAY Rodolphe, MONNIER Ludivine, NOIRAN 

Antoine, PIZON Béatrice, RENOUX Isabelle, SAUTRON Frédéric, TAUPIER Antony, 

VILLENEUVE Christine, VOINEAU William 

Absents excusés : / 
 

Conformément à l’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal, a 

élu à l’unanimité, Hélène HERITEAU pour remplir la fonction de secrétaire de séance. 
 

Ensuite, le Maire demande aux membres du Conseil Municipal s’ils ont des remarques ou observations à 

formuler sur le PV du 31 mars 2026. Aucune observation sur le contenu n’a été faite, le PV est soumis au vote 

et approuvés à l’unanimité des présents. 

- Présentation du budget communal 2026 

2026/39 : OBJET : Vote des taux d’imposition 2026 
 

Rapporteur : Frédéric SAUTRON 
 

Mr Frédéric SAUTRON, adjoint aux finances expose les dispositions de l’article 1639 A du Code Général des 

Impôts (CGI) selon lequel le Conseil Municipal vote les taux des taxes foncières et de la taxe d’habitation sur 

les résidences secondaires avant le 15 avril de chaque année. 
 

Ces taux sont fixés conformément aux articles 1636 B sexies et 1636 B septies du CGI. 
 

Il rappelle les taux applicables en 2025 : 
 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB) 31.21 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB) 41.09 % 

Taxe d’Habitation (TH) 14.19 % 

 

Vu l’article 1639 A du Code Général des Impôts, 

Vu les articles 1636 B sexies et 1636 B septies du Code Général des Impôts, 

Vu l’état de notification des produits prévisionnels et des taux d’imposition des taxes directes locales pour 

2025 (état 1259), 
 

 

 
 

 

 
 

En exercice : 

15 

Présents : 15 

Votants : 15 

 



Après en avoir délibéré, il est demandé au Conseil Municipal, de : 
 

- Fixer les taux applicables en 2026 comme suit : 
 

Taxe Foncière sur les propriétés bâties (TFB)      31.21 % 

Taxe Foncière sur les propriétés non bâties (TFNB)        41.09 % 

Taxe d’Habitation (TH)       15.87 % 
 

- Autoriser Monsieur le Maire à signer tout document relatif à l’application de la présente délibération. 
 

Vote : adopté à l’unanimité 
 

2026/40 OBJET : Décision modificative n°1/2026 – budget communal  
 

Sur proposition du Maire, il est demandé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, de voter les 

virements de crédits suivants qui constitueront la décision modificative n°1/2026 du budget communal : 

 
Vote : adopté à l’unanimité 

2026/41 OBJET : Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés 

 

Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 ainsi que les articles R 1221-1 et suivants du code général des 

collectivités territoriales ;  
 

Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal est appelé à délibérer sur 

l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre ; 
 

Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au bénéfice des 

membres du conseil municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au total pour la durée de leur 

mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus et qui ont la qualité de salarié ; 
 

Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent 

droit à remboursement, et constituent une dépense obligatoire de la commune dès lors que l’organisme 

dispensateur est agréé par le ministère des collectivités territoriales ; 
 

Considérant que les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation sont 

compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et demie 

la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure ; 
 

Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être inférieur 

à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal, 

sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20 % du même montant ; 
 

Après en avoir délibéré, il est demandé au Conseil Municipal de :  
 

- Préciser que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par un organisme agréé 

par le ministre des Collectivités territoriales et que la prise en charge de la formation des élus sera 

subordonnée à une demande préalable auprès du Maire précisant l'objet de la formation, l’adéquation avec 

les fonctions électives exercées pour le compte de la collectivité ainsi que son coût ; 

 



- Décider d’inscrire au budget principal une enveloppe annuelle dédiée à la formation des élus municipaux 

comprise entre 2 % et 5 % du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux membres 

du conseil municipal. Le montant réel de ces dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant. 
 

Vote : adopté à l’unanimité 
 

2026/42 : OBJET : Frais de déplacement et de formation des élus 
 

Vu les articles L 2123-18, L 2123-18-1, L 2123-18-2 et L 2123-12 du CGCT ; 

Vu l'article R2123-22-2 du CGCT ; 

Le remboursement de ces frais est cumulable avec celui prévu à l'article R2123-22-3 du CGCT pour les élus 

en situation de handicap ; 

Considérant que dans l’exercice de leur mandat, les membres du conseil municipal peuvent être appelés à 

effectuer différents types de déplacements, qui peuvent ouvrir droit au remboursement des frais exposés pour 

leur accomplissement ; 
 

Il est demandé au Conseil Municipal, de DECIDER : 
 

I. Frais de déplacement courants sur le territoire de la commune 
 

Pas de remboursement. 
 

II. Frais pour se rendre à des réunions hors du territoire de la commune 
 

Conformément à l’article L 2123-18-1 du CGCT, les membres du conseil municipal peuvent être amenés à se 

rendre à des réunions où ils/elles représentent la commune ès qualité, hors du territoire communal. 
 

Dans ces cas, les élus peuvent bénéficier du remboursement des frais engagés. 
 

Les frais concernés sont les suivants : 
 

2.1 Frais de repas et d’hébergement 
 

Indemnité de repas : les frais de repas sont remboursés sur la base des indemnités forfaitaires prévues par 

les textes en vigueur fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 

déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. 
 

Indemnité d’hébergement : les frais d’hébergement sont remboursés sur la base des indemnités forfaitaires 

prévues par les textes en vigueur fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 

par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. 
 

Les justificatifs des dépenses réellement supportées doivent être impérativement présentés pour générer le 

versement de l'indemnisation des frais de repas et d’hébergement. 
 

2.2. Frais de transport 
 

o Utilisation du véhicule personnel : 
 

Le remboursement des déplacements supérieurs à 20 kilomètres (allé) pour les conseillers municipaux 

et supérieurs à 50 kilomètres (allé) pour le maire et les adjoints au maire se fera : 

 

- dès le 1er kilomètre sur la base du taux des indemnités kilométriques prévues par les textes en vigueur 

fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires 

des personnels civils de l'Etat, pour un véhicule de 5 CV et moins, quelques soient le véhicule utilisé. La 

distance sera calculée par un opérateur d’itinéraire via internet (trajet le plus court) 
 

La présentation d’un justificatif de déplacement tel que la convocation est obligatoire. 
 

o Covoiturage :  
 

Le covoiturage est à privilégier entre les élus. Le remboursement des frais se fera auprès du conducteur. 
 

Pour les déplacements en covoiturage via un site en ligne, la présentation d’un justificatif de site 

officiel de réservation et paiement en ligne est obligatoire. 
 

o La Collectivité prend en charge les frais de stationnement, de péage d’autoroute, sur présentation des 

justificatifs acquittés. 

 

 

 



III. Autres frais : aide à la personne (article L 2123-18-2 du CGCT) 
 

Les conseillers municipaux qui ne perçoivent pas d'indemnités de fonction ont la possibilité d'être 

remboursés des frais de garde d'enfants ou d'assistance aux personnes âgées, handicapées ou à celles qui ont 

besoin d'une aide personnelle à domicile, lorsque ces dépenses ont dû être engagées pour leur permettre de 

participer aux réunions mentionnées à l'article L2123-1 du CGCT : séances plénières du conseil, commissions 

instituées par une délibération du conseil municipal et dont ils sont membres, assemblées délibérantes et 

bureaux des organismes dans lesquels ils représentent la collectivité.  
 

L’élu devra présenter un état de frais. Le remboursement ne pourra pas excéder, par heure, le montant 

horaire du salaire minimum interprofessionnel de croissance (SMIC).  
 

IV. Déplacements dans le cadre du droit à la formation des élus 
 

Le CGCT reconnaît aux élus locaux, dans son article L 2123-12, le droit à une formation adaptée à leurs 

fonctions. Les modalités d’exercice de ce droit sont fixées par les articles R 2123-12 à R 2123-22 de ce même 

code. 
 

Les frais de formation (droits d’inscription, hébergement, déplacement) constituent une dépense 

obligatoire pour la commune, sachant que la prise en charge par la collectivité ne s’applique que si 

l’organisme qui dispense la formation a fait l’objet d’un agrément délivré par le ministère de l’Intérieur, 

conformément aux articles L 2123-16 et L 1221-1 du CGCT. 
 

Les frais pris en charge sont les suivants : 
 

4-1 Frais de repas et d’hébergement 
 

Indemnité de repas : les frais de repas sont remboursés sur la base des indemnités forfaitaires prévues par 

les textes en vigueur fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les 

déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. 
 

Indemnité d’hébergement : les frais d’hébergement sont remboursés sur la base des indemnités forfaitaires 

prévues par les textes en vigueur fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés 

par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat. 
 

Les justificatifs des dépenses réellement supportées doivent être impérativement présentés pour générer le 

versement de l'indemnisation des frais de repas et d’hébergement. 
 

4-2 Frais de transport  
 

o Utilisation du véhicule personnel : 
 

Le remboursement des déplacements supérieurs à 20 kilomètres (allé) pour les conseillers municipaux 

et supérieurs à 50 kilomètres (allé) pour le maire et les adjoints au maire se fera : 

 

- dès le 1er kilomètre sur la base du taux des indemnités kilométriques prévues par les textes en 

vigueur fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 

temporaires des personnels civils de l'Etat, pour un véhicule de 5 CV et moins, quelques soient le véhicule 

utilisé. La distance sera calculée par un opérateur d’itinéraire via internet (trajet le plus court) 

 

La présentation d’un justificatif de déplacement tel que la convocation est obligatoire. 
 

o Covoiturage :  
 

Le covoiturage est à privilégier entre les élus. Le remboursement des frais se fera auprès du conducteur. 
 

Pour les déplacements en covoiturage via un site en ligne, la présentation d’un justificatif de site 

officiel de réservation et paiement en ligne est obligatoire. 
 

o La Collectivité prend en charge les frais de stationnement, de péage d’autoroute, sur présentation des 

justificatifs acquittés. 
 

4-3 Compensation de la perte de revenu 
 

Les pertes de revenus des élu-e-s sont également supportées par la collectivité, dans la limite de 21 jours par 

élu pour la durée d’un mandat, et d’une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par 

heure. 
 

Pour bénéficier de cette prise en charge, l’élu doit justifier auprès de sa collectivité qu’il a subi une diminution 

de revenu du fait de l’exercice de son droit à la formation (présentation de justificatifs). 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=9AD9CA32A0403322FED934E3CA6FF8AB.tplgfr31s_3?idArticle=LEGIARTI000041412086&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20200302&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1


V. Dispositions communes : remboursements 
 

Les demandes de remboursement d’hébergement ou de transport doivent parvenir au secrétariat 

général au plus tard 2 mois après le déplacement. 
 

Vote : adopté à l’unanimité 

2026/43 OBJET : Création d’un emploi pour accroissement temporaire d’activité – service 

administratif 
 

Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L332-23 ;  
 

Considérant qu’il est nécessaire de recruter un agent contractuel pour faire face à un besoin lié à un 

accroissement temporaire d’activité à savoir surcroît d’activité pour le secrétariat général avec 

l’installation du nouveau conseil municipal suite aux élections ;  
 

Sur le rapport de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré ;  
 

Il est demandé au Conseil Municipal, de décider : 
 

- de créer un (1) emploi temporaire :  
 

• Motif du recours à un agent contractuel : article L332-23, 1° (accroissement temporaire d’activité) 

du code général de la fonction publique, 

• Durée du contrat :  12 mois (01/06/2026 au 31/05/2027) 

• Temps de travail : 17 heures 30 

• Nature des fonctions : agent administratif polyvalent à dominance comptable  

• Niveau de recrutement : niveau de diplôme 3 (CAP, BEP, brevet des collèges)  

• Catégorie hiérarchique : C 

• Niveau de rémunération : Indice majoré 406 

- d’autoriser Mr le Maire à signer le contrat de recrutement correspondant.  
 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois ci-dessus 

créés seront inscrits au budget, chapitre 012. 
 

Vote : adopté à l’unanimité 
 

2026/44 : OBJET : ADHESION A UN GROUPEMENT DE COMMANDE POUR L’ENTRETIEN ET 

LA REPARATION DU MATERIEL DE DEFENSE EXTERIEURE CONTRE L’INCENDIE – 

Autorisation de signature. 

 

Rapporteur : Monsieur le Maire 
 

Vu le Code général des Collectivités Territoriales ; et particulièrement son article L5211-4-2 

Vu le Code de la Commande Publique ; et particulièrement ses articles L2113-6 et L2113-7 ; 

 

Considérant que le code de la Commande Publique offre la possibilité aux acheteurs d’avoir recours à des 

groupements de commandes. Ces groupements ont pour vocation de rationaliser les achats en permettant des 

économies d’échelle et à gagner en efficacité en mutualisant les procédures de passation des contrats ;  
 

Considérant qu’il apparait qu’un groupement de commande pour l’entretien et la réparation du matériel de 

défense extérieure contre l’incendie permet de réaliser des économies et une optimisation du service tant pour 

les besoins propres de notre collectivité que pour ceux des communes membres du groupement ;  
 

Considérant qu’afin de répondre à leurs obligations, la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral et les 

communes intéressées, souhaitent lancer un marché public pour la réalisation de l’entretien et la réparation du 

matériel de défense extérieure contre l’incendie ;  
 

Rappel des faits :  

Monsieur le Maire rappelle que suite à la restitution aux communes de la compétence « entretien et réparation 

du matériel de défense extérieure contre l’incendie » au 1er juillet 2022, la Communauté de communes Sud 

Vendée Littoral qui a encore à sa charge l’entretien et la réparation du matériel de défense extérieure contre 

l’incendie situé dans les zones d’activités économiques, souhaite constituer un groupement de commandes 

dédié à l’entretien et la réparation de ce matériel en continuité du groupement de commandes précédent qui 

trouvera son terme au 31 décembre 2026. 

 



Monsieur le Maire poursuit en précisant que ce groupement de commandes permettrait de mutualiser les 

procédures, d’uniformiser l’entretien et de rationaliser les coûts.  

 

Monsieur le Maire indique que ce groupement est constitué de sa date de signature par l’ensemble des parties 

jusqu’à l’extinction des obligations contractuelles nées de l’exécution du marché public passé par le 

groupement de commandes. 

 

Ce groupement a pour objet de coordonner les procédures de passation, la signature et la notification des 

marché et/ou accord-cadre en ce qui concerne l’entretien et la réparation du matériel de défense extérieure 

contre l’incendie ;  

 

A cet effet, une convention constitutive de groupement de commandes définissant le mode de fonctionnement 

du groupement doit être établie et signée par tous les membres. Cette convention identifie la Communauté de 

Communes Sud Vendée Littoral comme le coordonnateur du groupement. En cas de procédure formalisée, la 

Commission d’appel d’offres sera donc celle de la Communauté de Communes Sud Vendée Littoral. 

A ce titre, la Communauté de Communes procédera à l’ensemble des opérations d’élaboration des documents 

de marchés, à la sélection du contractant ainsi qu’à la signature et à la notification du marché. En revanche, 

chaque membre demeure responsable de l’exécution des marchés conclus pour ses besoins propres. 

 

Les modalités précises d’organisation et de fonctionnement du groupement sont formalisées dans la convention 

constitutive de groupement dont le projet est joint en annexe de la présente délibération. 

  

Après en avoir délibéré, il est demandé au Conseil Municipal : 

 

- D’ADHERER au groupement de commande pour l’entretien et la réparation du matériel de défense 

extérieure contre l’incendie ;  

 

- D’APPROUVER les termes de la convention constitutive de groupement de commande « Entretien 

et réparation du matériel de défense extérieure contre l’incendie » ; 

 

- D’APPROUVER le rôle de coordonnateur du groupement de la Communauté de Communes Sud 

Vendée Littoral dans le cadre de cette procédure ;  

 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention constitutive de groupement de 

commandes et à prendre toute mesure nécessaire à son exécution. 

Vote : adopté à l’unanimité 
 

2026/45 OBJET : « mutuelle communale » - Convention de partenariat avec MBA 
 

Rapporteur : Isabelle RENOUX  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Madame Isabelle RENOUX, adjointe aux affaires sociales rappelle l’historique de la mise en place du 

dispositif « mutuelle communale ». 

 

Partant du constat qu'avec la baisse constante des niveaux de remboursements du régime général de la sécurité 

sociale, il devenait de plus en plus difficile de se passer d'une bonne complémentaire santé pour pouvoir 

accéder aux soins, et suite à quelques demandes d’habitants de la commune, l’ancienne commission 

communale « santé, aide sociale, solidarité, personnes âgées » a souhaité étudier la possibilité de mettre en 

place une « mutuelle communale » pour ses administrés, en 2021.  
 

Élaborée pour améliorer l’accès aux soins et générer du gain en pouvoir d’achat, la « mutuelle communale » a 

pour but de favoriser le retour aux soins de santé et d’alléger le coût des cotisations. L'idée étant d'obtenir des 

conditions tarifaires plus compétitives avec des taux de garanties modulables pour toute personne résident sur 

le territoire de la commune. 
 

Elle permet ainsi un meilleur accès à une complémentaire santé et assure une politique sociale dynamique d’un 

point de vue local. 
 

La commune joue un rôle de « facilitateur » et de « relais d’information » auprès des habitants. 
 

En 2022, il a été décidé de choisir deux mutuelles : M.B.A Mutuelle et Mutualia Grand Ouest ; ainsi la 

population pouvait avoir des éléments de comparaison. 
 



Les mutuelles répondaient aux exigences fixées ; les tarifs proposés sont les plus compétitifs et leurs valeurs 

correspondent aux attentes du projet social (écoute, proximité, solidarité et disponibilité).  

 

Les conventions arrivant à leur terme, Mme Isabelle RENOUX propose de renouveler le partenariat 

avec la mutuelle M.B.A dans un premier temps. 
 

L’adhésion à la « mutuelle communale » est ouverte à tous et non obligatoire. La domiciliation des adhérents 

est le seul critère retenu : ils doivent obligatoirement résider sur le territoire de la commune.  
 

La commune mettra à disposition une salle pour les permanences d’information tenues par un professionnel 

de la mutuelle. Cette utilisation ne donnera pas lieu au paiement d’une redevance.   
 

Ce partenariat n’engage en rien la commune sur le plan financier hormis quelques dépenses de suivi de 

l’opération par la mairie et de communication. Aucune rémunération de quelque nature que ce soit ne sera 

perçue par la commune et la mutuelle. 
 

Pour contractualiser le partenariat entre la commune et la mutuelle M.B.A, une convention doit être signée 

entre les parties prenantes. La convention prendra effet le 28 avril 2026 pour une durée d’un an. 
 

Après en avoir délibéré, il est demandé au CONSEIL MUNICIPAL, de : 
 

- ACCEPTER le renouvellement du dispositif « mutuelle communale » aux conditions et particularités 

ci-dessus détaillées, avec l’organisme de mutuelle M.B.A Mutuelle. 
 

- AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat ainsi que tout document relatif 

à la mise en œuvre de la « mutuelle communale », annexée. 
 

Vote : adopté à l’unanimité 
 

2026/46 OBJET : Rapport des décisions du Maire prises dans le cadre de la délégation du Conseil 

Municipal de certaines de ses attributions (article L2122-22 du CGCT) - Alinéa 4) Marchés publics  
 

Dans le cadre de l’article L2122-22 du CGCT, le conseil municipal a délégué au Maire ou au 1e adjoint 

lorsque ce dernier est empêché, le droit d’exercer au nom de la commune de Triaize de prendre toute décision 

concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres dont le 

montant est inférieur à 5 000 euros HT (délibération n°2026/24 du 31 mars 2026). 
 

Le Maire rend compte de ces décisions : 
 

Fonctionnement  
 

BUDGET COMMUNAL 
 

Date : 02/04/2026 

- EAUDECI (Brétignolles sur Mer 85) 

Maintenance annuelle DECI : 663 € HT (795.60 € TTC) 
 

Investissement  
 

BUDGET COMMUNAL 
 

Date : 02/04/2026 

- EAUDECI (Brétignolles sur Mer 85) 

Mise en conformité DECI : 938.61 € HT (1 126.33 € TTC) 
 

Il ajoute que l’ancien maire avait signé dans le cadre de sa délégation par le conseil municipal les devis 

suivants : 
 

Investissement  
 

BUDGET COMMUNAL 
 

Date : 09/03/2026 

-  STE 85 (Triaize 85) 

. Mise en conformité incendie/blocs de secours local commercial : 298.62 € HT (358.34 € TTC) 

. Installation de chauffage supplémentaire logement communal 10 rue Nationale : 1 017.73 € HT 

(1 221.27 € TTC). 
 

Il est demandé au conseil municipal de prendre acte de ces décisions. 

Le conseil municipal prend acte de ces décisions. 

 

 
 



2026/47 OBJET : Décisions du Maire prises dans le cadre de la délégation du Conseil Municipal de 

certaines de ses attributions (article L2122-22 du CGCT). Al. 15 – Droit de Préemption Urbain 
 

Le Maire rappelle que le Conseil Municipal a décidé le 26 janvier 2006 d’instituer le Droit de Préemption 

Urbain sur les zones urbaines et d’urbanisation future délimitées au PLU, et d’autre part, dans le cadre de 

l’article L 2122-22 alinéa 15, le conseil municipal a délégué au Maire ou au 1e adjoint lorsque ce dernier est 

empêché, le droit d’exercer au nom de la commune de Triaize le droit de préemption (délibération n°2026/24 

du 31 mars 2026), qui rend compte de ses décisions. 
 

Le Maire informe le Conseil Municipal que : 
 

➢ Le 11/03/2026, la commune a reçu une déclaration d’aliéner le bien sis 1 rue de la Boule d’Or, 

cadastrée E 1286 et E 1288. 
 

Le Maire indique qu’il a été déclaré aux intéressés que la commune de Triaize n’usera pas de son droit de 

préemption. 
 

Il est demandé au conseil municipal de prendre acte de ces décisions. 

Le conseil municipal prend acte de ces décisions. 
 

Rapport des commissions 
 

Mme Isabelle RENOUX 
 

Commission Attractivité - Camping 
 

Tout est prêt, quelques soucis de fuite d’eau avec l’ouverture des mobil homes (problèmes de vannes, à voir 

avec un plombier).  

Sanitaires nettoyés, le poste saisonnier débute début mai. 

Le chalet touristique va être préparé avec la documentation récupérée. 

Soucis avec l’automate, pas de barrière pendant une dizaine de jours. 

Réunion de la Commission Attractivité : 04/05/2026 
 

Commission Affaires sociales : RAS par rapport à la commission 
 

Mme Aurélie DRENEAU  
 

Commission Enfance-jeunesse 
 

Réunion de la commission : 06/05/2026 

Réunion avec les agents du service scolaire la semaine prochaine avec la municipalité et la commission. 
 

Installation de l’alarme anti-intrusion faite, 2 sirènes extérieures installées pour mieux entendre. 
 

Commission Communication 
 

Première réunion a eu lieu pour faire la passation à Antoine NOIRAN. 

Les supports de communications sont : Facebook, site internet, bulletin annuel, Le Petit Triolais, panneau 

d’information. Instagram à mettre en place ? 

Site internet + panneau toujours Aurélie D. qui s’en occupe. 
 

Présentation du visuel du Petit Triolais. Prochaine sortie : mai 

Tout le monde est d’accord pour continuer la distribution par les élus du Petit Triolais.  
 

Mr Frédéric SAUTRON 
 

Commission Finances 
 

Commission a fait un point sur le budget et a étudier les taux d’impôts. 
 

Commission urbanisme ne s’est pas encore réunie. 
 

RH  

Rencontre avec les agents techniques a eu lieu avec la municipalité. Frédéric SAUTRON est en charge du 

suivi du personnel technique, avec le maire. Il est en charge du planning, réunion hebdomadaire, point sur les 

tâches à faire. 
 

Mr Rodolphe LEPLAY 
 

Commission Vivre ensemble 
 

La commission ne s’est pas encore réunie. 

Rendez-vous fixés pour rencontrer toutes les associations en mai avec le maire. 

 



Thèmes qui seront abordés dans cette commission : 

- Civisme/sécurité  

- Projets : étudier les possibilités de mise en place de caméras 

- Gestion des déjections canines 

- Autour de la citoyenneté : travail avec les écoles, les plus grands, les associations 
 

Participation à l’AG du foyer rural : association en bonne santé 
 

Proposition de date pour la réunion de la commission : lundi 01er /06/2026 à 18h30 
 

Mr David BENOIT 
 

Commission agriculture, voirie 
 

En amont, présentation du diagnostic voirie réalisé par l’AMO puis déplacement sur site. 

Constat et Projet travaux : 

Dans l’urgence : La Sérinière 

+ La MAM lotissement La Fontaine : demande de travaux sur le domaine public pour accéder à son parking 

(travaux fin août-début septembre) 

+ Route de Beauvoir 

+ La Sablière 

+Rue de la Fontaine affaissement 

+Rue des Mancheresses bande de roulement dégradé  
 

06/05 rencontre avec Mr GABILLEAU, notre maître d’œuvre. 
 

Canons effaroucheurs :  

Message fait auprès des agriculteurs (38) précisant les horaires d’autorisation (heures du levé et du coucher 

du soleil). Intensité : minimum toutes les 15 minutes. 250 m d’une habitation, 50 m d’une route. 
 

Questions diverses 
 

-Annonces du logement communal en ligne : dossier jusqu’au 30/04/2026 et du local professionnel. 
 

-Eglise : démarrage du chantier bientôt – Réunion le 28/04 pour voir le plan d’installation du chantier ainsi 

que le stationnement. 

Réunion publique avec les riverains pour leur parler des travaux à venir dans la zone du chantier. 
 

-Cérémonie du 08/05 : 11h00 – vin d’honneur à suivre à la salle des associations. Aide pour préparer la salle 

et servir. 

Delphine BOCQUET et Anthony TAUPIER = chargés de la sono 

Réunion demain mercredi 22/04 à 17h avec Jean-Luc LIOTTIN, président de l’UNC-AFN. 

 

Prochain conseil municipal : 

Mardi 19 mai 2026 20h00 

Jeudi 18 juin 2026 20h00 

Jeudi 09 juillet 2026 ? 
 

Prochaines Réunions : 

Groupe de travail embellissement : 24/04/2026 15h 

Projet Rénovation énergétique Ecole - commission bâtiments et école : mercredi 29/04/2026 à 9h00. Réunion 

avec l’architecte Valérie RAVAUX. 

Voirie : 06/05 14h Mr GABILLEAU pour lui faire suivre les besoins suite à la commission voirie. 

 

-Anthony TAUPIER demande s’il y a un numéro d’astreinte ? 

Oui, il va être envoyé aux élus. 
 

-Adresses mails dédiées aux élus ? en cours 

 
Séance levée à : 23h15 
 

Fait et délibéré en Mairie les jour, mois et an que ci-dessus. 

Ont signé au registre le maire et le secrétaire de séance. 
 

Au cours de cette séance du Conseil Municipal, les délibérations prises ont été numérotées de 2026/39 à 2026/47. 
 

Le Secrétaire de séance,      Le Maire, 

 

 

Hélène HERITEAU      Didier JOUSSEAUME 


